
1/2

ART. PREMIER N° 16

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 février 2025 

INTERDIRE L’IMPORTATION DE PRODUITS AGRICOLES NON AUTORISÉS EN FRANCE 
- (N° 861) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 16

présenté par
Mme Manon Meunier, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 

Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« 3° bis Après l’avant-dernière occurrence du mot : « de », sont insérés les mots « glyphosate ou ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP vise à interdire l'importation ou la vente de denrées 
alimentaires ou de produits agricoles pour lesquels il a été fait usage de glyphosate.

En effet, interdire le glyphosate est un enjeu de santé publique et de protection de la biodiversité et 
des ressources naturelles. Pour mettre en oeuvre cette interdiction de façon juste et sans exposer nos 
agriculteurs à une concurrence déloyale, il est également nécessaire d'interdire l'importation de 
produits traités avec du glyphosate, ainsi que d'accompagner les agriculteurs techniquement et 
financièrement.

Le glyphosate est symptomatique des renoncements d'Emmanuel Macron sur la transition 
agroécologique. En novembre 2017, le président affirmait « J’ai demandé au gouvernement de 
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prendre les dispositions nécessaires pour que l’utilisation du glyphosate soit interdite en France dès 
que des alternatives auront été trouvées, et au plus tard dans trois ans." Aujourd'hui, il est toujours 
autorisé en France et en novembre 2023, la Commission européenne a réautorisé le glyphosate dans 
l'UE pour dix années supplémentaires, bénéficiant pour ce faire de l'abstention de la France, alors 
que la substance a été classée en 2015 comme « cancérogène probable » par le Centre international 
de recherche sur le cancer de l’Organisation mondiale de la santé.


